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Richard Corriveau, domicilie et residant au 498 rue Lafond a Thetford Mines, district de Frontenac, G6C 2M5 et Luc 
Bonneville, domicilie et residant au 286, rue Cyr a Thetford Mines, district de Frontenac, G6G 4E7 
(Requiirants) 
c. 
Riigie des pennis d'alcool du Quebec, organisme legalement constitue en vertu de la Loi sur les pennis d'alcool du 
Quebec (L.R.Q. chapitre P-9.1) 
lntimee 
Maurice Groleau, homme d'affaires, domiciliii et riisidant a Thetford Mines, district de Frontenac 
Mis en cause 

Jugement:-

1 Les requerants, Richard Corriveau et Luc Bonneville, presentent une requete en evocation afin que soit declaree nulle 
une decision rendue par l'intimee, Regie des Perrnis d'Alcools du Quebec ("La Regie"), qui: 

ORDONNE au detenteur Maurice Groleau de fournir a la Regie une attestation ecrite a l'effet que MM. Richard 
Corriveau et Luc Bonneville n'exercent plus aucune fonction dans l'etablissement; 

Les requerants pretendant que cette ordonnance don etre annulee puisque: 

1) La Regie a manque a son obligation d'agir equitablement en ne leur perrnettant pas d'etre entendus (allegations 
21 a 25). 

2) La Regie, en ordonnant au mis en cause, Maurice Groleau, de les congedier, a viole !'article 18.2 de la Charte 
des droits et libertes de la personne (allegations 25 a 28). 

Le refus de la Regie de delivrer un permis de bar aux requerants n'est pas contests dans le cadre de cette requete. 

Appert Factuel 

2 1. Le mis en cause, monsieur Maurice Groleau, 's•est vu delivrer un perrnis de bar (no. 7495666-5) qu'il exploite dans un 
etablissement connu sous le nom de "Bar 300 Enr.". 

3 2. Le 5 juin 1991, le mis en cause a engage les deux requerants, qui se connaissaient depuis 23 ans, pour travailler au 
sein de son etablissement. 

4 3. En juillet 1991, les requerants on! entame des pourparlers avec le mis en cause concemant l'achat "de son fonds de 
commerce, un bar avec spectacles, situe au 300, rue Moire-Dame nerd a Thetford Mines, district de Frontenac" (Requete, 
allegation 1 ). 

5 4. Le 29 juillet 1991, les requerants ont depose aupres de la Regie "une demande visant a obtenir le mllme permis et 
autorisation que ceux actuellement exploites" par le mis en cause (Decision R-1, p.1 ). 

6 5. Avant de rendre sa decision, la Regie a convoque le mis en cause parce qu'il laissait exploiter son etablissement par 
une tierce personne contrairement a I' article 78 de la Loi (Decision R-1, p.1 ). 
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7 6. De plus, la Regie a convoque les requerants afin de leur permettre de demontrer qu'ils satisfaisaient "a toutes les 
conditions prevues a la loi et au reglement pour obtenir les permis et autorisations demandes" (Decision R-1, p.1) 

8 7. Les requerants n'ont jamais ete expressement convoques pour etablir "s'ils etaient des personnes qui pouvaient etre 
employees dans l'etablissement du mis en cause" (Requete, allegation 21 et affidavit). 

9 8. Lars de !'audition tenue par la Regie, le 9 septembre 1991, le mis en cause et les requerants etaient presents. Aucun 
avocat ne les representait (Decision R-1, p.1). 

1 O 9. La preuve a revele que les requerants ont deja ete condamnes pour complot et trafic de stupefiants. Monsieur 
Richard Corriveau "a ete condamne le 5 septembre 1986 pour 42 mois et a ete libere conditionnellement le 23 decembre 
1987 avec une ordonnance de probation de deux ans. Monsieur Luc Bonneville a ete condamne le 5 septembre 1986 pour 
une peine de deux ans mains un jour. Dans les deux cas ii ne s'est pas ecoule un delai de cinq ans depuis la date ou M. 
Bonneville a purge sa peine (septembre 1988) et M. Corriveau a commence sa periode de probation (23 decembre 
1987)" (Decision R-1, p.7). 

11 10. De la preuve resumee par la Regie, on constate que les deux requerants ont une bonne experience de travail dans 
des etablissements de meme nature que celui pour lequel ils desiraient se voir delivrer un permis. 

12 11. Les deux requerants ont decrit au regisseur les mesures qu'ils prenaient deja ou entendaient prendre pour 
empecher la circulation de stupefiants dans l'etablissement. 

13 12. Le 30 septembre 1991, la Regie rendait sa decision relativement a la demande de permis des requerants et a 
!'exploitation par de tierces personnes du permis delivre au mis en cause. La Regie a rejete la demande de permis des 
requerants et, intervenant contre le mis en cause, lui a ordonne de foumir, dans les dix jours, une attestation ecrite 
etablissant que les requerants ne travaillaient plus au sein de son etablissement. 

14 13. La decision (R-1) a ete signifiee au mis en cause le 3 octobre 1991 (1-2). N'ayant pas obtenu du mis en cause 
!'attestation demandee, la Regie decida, le 15 octobre 1991, de suspendre son permis le jour meme. Elle ordonna 
egalement la mise sous scelle du permis, des boissons alcooliques et de leur contenant (l-2, p.2). 

15 14. Le 16 octobre 1991, une attestation ecrite emanant du mis en cause confirma a la Regie le congediement des 
requerants. En consequence, la Regie rendit immediatement une decision ordonnant "La levee, de suspension et des 
scelles du permis, des boissons alcooliques et de leur contenant des la signification de. la presente decision par le corps 
policier dOment mandate a cette fin" (1-2, p.2). 

Appert Legal 

Loi Sur Jes Permis d'Alcoo/ (L.R.Q., c. P-9.1.) 

16 

3. La Regie a pour fonctions de delivrer, de renouveler, de suspendre ou de revoquer les permis, de fixer et de 
modifier les conditions qui y sent attacht\es et de contrOler !'exploitation de ces permis. 

Elle a egalement pour fonction, en vertu de la Loi sur la Societe des alcools du Quebec (chapitre S-13), de, 
notamment, delivrer, suspendre ou revoquer les permis vises dans cette loi et de controler !'exploitation de ces 
perm is. 

( ... ) 

41. La Regie doit refuser de delivrer un permis si elle juge que: 

1° la delivrance du permis est contraire a l'interet public ou nuit a la tranquilite publique: 

( ... ) 

42. La Regie peut refuser de delivrer un permis s'il ne s'est pas ecoule un delai de cinq ans depuis la date ou le 
demandeur ou une personne visee dans !'article 38: 

( ... ) 

2° a purge sa peine ou, le cas echt\ant, a commence sa periode de probation, dans le cas d'un acte criminel 
vise dans le deuxieme alinea de !'article 36. 
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T?utefois, la Regie ne_ peut refuser de delivrer le permis, si ce demandeur au cette personne a obtenu un pardon a 
I egard de cette infraction ou de eel acte criminel. 

( ... ) 

76. Un permis ne peut etre exploite par une personne autre que son detenteur. 

( ... ) 

86. La Regie peut revoquer ou suspendre un permis si: 

( ... ) 

6° le detenteur du permis contrevient a une dispo~ition des articles 70 a 73, 75, 76 ou 82 au refuse ou neglige 
de se conformer a une demande de la Regie visee a !'article 11 o; 

( ... ) 

87. La Regie peut, au lieu de revoquer au de suspendre un permis pour une motif prevu par les paragraphes 3° a 6° 
de I' article 86, ordonner au detenteur du permis d'apporter les correctifs necessaires dans le delai qu'elle fixe. 

( ... ) 

101. Sauf dans les cas prevus par !'article 102, la Regie ne peut rend re une decision sans avoir donne I' occasion aux 
personnes interessees de se faire entendre. 

La Regie peut toutefOis exiger que, pour etre entendu, un groupement de personnes etablisse son caractere 
representatif. 

( ... ) 

107. Une decision de la Regie est definitive et sans appel. Elle est ecrite et motivee et une copie en est signifiee 
sans delai aux parties en la maniere prevue par reglement. 

( ... ) 

109. Aucun des recours prevus par les articles 834 a 850 du Code de procedure civile ne peut etre exerce ni aucune 
injonction accordee centre la Regie, un de ses membre au un membre du personnel designe suivant !'article 17, s'ils 
agissent leur qualite officielle. 

Un juge de la Cour d'appel peut, sur requete, annuler sommairement un bref, une ordonnance ou une injonction, 
delivre ou accorde a l'encontre du premier alinea. 

Appert Decisionnel 

t7 La decision attaquee fut rendue le 30 septembre 1991 par les regisseurs Michel De Blois et Me Anne-Marie Bilodeau. 
Les regisseurs ant refuse la delivrance du permis demande par les requerants en concluant qu'ils n'offraient nullement: 

.. .les garanties essentielles a l'obtention d'un permis de bar avec spectables. (Decision, R-1, p.8) 

Cette partie de la decision n'est pas contestee en regard de la presente demande de revision judiciaire. Apres avoir decide 
de refuser la delivrance du permis les regisseurs ajoutent, toutefois. 

En plus de ne pas avoir leur place comme detenteurs, MM. Richard Corriveau et Luc Bonneville n'ont meme pas leur 
place camme emplaye dans un etablissement "licencie" (Decision R-1, p.8). 

18 Puis, procedant a l'examen du comportement du mis en cause, qui aurait laisse exploiter son permis par Jes requerants, 
les regisseurs rappellent leur pouvoir de revoquer au de suspendre le permis en pareilles circonstances (Articles 78 et 86, 
par.8 de la Loi). Cependant, au lieu d'appliquer la sanction ultime, la Regie pretera s'en remettre a une application nuancee 
de !'article 87 de la Loi qui permettait d'"Ordonner au detenteur du permis d'apporter les correctifs necessaires dans le 
delai." 

19 Ainsi, par l'application de !'article 87 de la Loi les regisseurs purent concretiser leur desir de ne plus voir les requerants 
oeuvrer au sein de l'etablissement du mis en cause. 
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CONSIDERANT que MM. Richard Corriveau et Luc Bonneville n'offrent aucune garantie raisonnable pour obtenir un 
pemiis .d'alcool et qu'au surplus ces deux personnes ne devraient pas etre employees dans l'etablissement du 
detenteur Maurice Groleau; ... 

Ordonne 
au detenteur Maurice Groleau de fournir a la Regie une attestation ecrite a l'offet que MM. Richard Corriveau 
et Luc Bonneville n'exercent plus aucune fonction dans l'etablissement; (Decision R-1, p.10). 

La Revision Judiciaire 

1. Le Detai Deraisonnable 

20 La requete en evocation a ete signifiee le 21 septembre 1991 alors que la decision contestee a ete signifiee au mis en 
cause le 3 octobre 1991 (I - 2). Le delai ecoule est de 48 jours. 

21 Cependant, ii convient de preciser que l'effet de la decision etait d'obliger le mis en cause a congedier les requerants. 
Tant que le mis en cause n'avait pas obtempere a la decision, les requerants pouvaient continuer d'exercer leurs fonctions 
sans que leurs interets ne soient concretement affectes. Or, la seconde decision de la Regie a ete rendue le 15 octobre 
1991. 

22 De plus, le fondement du droit reclame repose sur la regle de justice naturelle "audi alteram partem" qui a ete 

"consacree legislativement par la Charte des droits et libertes de la personne, notamment aux articles 23 et 34•1. De plus, 
la violation de !'article 18.2 de la Charte est alleguee. Finalement, ii convient de souligner que le tribunal en rendant la 
decision attaquee, est venu affecter directement les droits des requerants qui se voient desomiais prives de leur gagne
pain. Le prejudice est tres serieux. 

23 Compte tenu des circonstances particulieres de cette affaire, le Tribunal estime que le delai des requerants a reagir ne 
peut etre qualifie de deraisonnable. 

2. La Violation du Droit d'Etre Entendu 

24 La Regie des Permis d'alcool du Quebec est un organisme legislativement constitue (article 2 de la Loi) qui a pour 
fonction de: " ... delivrer, de renouveler, de suspendre ou de revoquer les permis, de fixer et de modifier les conditions qui y 
sent attacMes et de contrOler l'exploitation de ces permis.' (Art. 3 de la loi) 

25 Celle affaire ne met nullement en cause le caractere de l'intervention de la Regie. II paralt clair que la decision 

contestee n'est pas le produit d'un acte administratir6 mais bien !'emanation d'un "processus quasi-judiciaire d'enquete"~. 
En outre; cette decision a eu pour effet d'affecter directement les droits des requerants qui se sent adresses a la Regie, de 
bonne foi afin d'obtenir la delivrance d'un permis et, au terme du processus se sont retrouves sans emploi. D'ailleurs, 
interpretant l'arret Jacob, les auteurs Dussault et Borgeat ecrivent 

... ii en resulte a contrario que la Regie peut etre consideree comme un tribunal rendantjugement lorsqu'elle rend des 

decisions qui ont un effet immediat sur !es droits ou les interets d'un individu~ 

Dans l'exercice de ses fonctions d'adjudication, la Regie doit donner aux parties interessees l'occasion de se faire entendre 
(article 101 de la Loi). Une clause de finalite (article 107 de la Loi) couplee a une clause d'exclusion des divers recours en 
revision judiciaire comportant, accessoirement, une clause de renfort (article 109 de la Loi) viennent proteger la Regie 
lorsqu'elle commet des erreurs raisonnables dans l'exercice de sa competence. Malgre !'absence des mots "sauf sur une 
question de competence" a !'article 109 de la Loi. 

cette omission ne conduit pas necessairement les tribunaux a juger la clause inconstitutionnelle. II suffit, en effet, de 
lui appliquer !'interpretation traditionnelle voulant qu'une exclusion de portee generale ne puisse empecher l'exercice 

du pouvoir de contrOle de la Gour superieure lorsque la competence de l'organisme est en causal!. 

26 La regle "audi alteram partem", d'origine jurisprudentielle, a ete consacree legislativement (Declaration canadienne des 
droits, article 2 (e)) et constitutionnellement (article z de la Charte canadienne, articles 23 et 34 de la Charte quebecoise). 
Celle regle suppose que 

toute personne susceptible d'etre affectee par une autorite administrative qui a un devoir d'agir judiciairement ou 
equitablement doit. Prealablement a cette decision, etre infomiee des fails qui peuvent lui etre prejudiciables et avoir 

la possibilite de faire valoir son point de vue.§ 

A lecture de la requete, des affidavits et de la preuve litterale versee au dossier, le Tribunal estime que les requerants n'ont 
pas eu le droit d'etre entendus avant que ne soil rendue la decision don! on demande la revision. 
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27 La Regie n'a connu !'existence des requerants que parce qu'ils se sont adresses a elle pour obtenir la delivrance d'un 
permis. Constatant que le mis en cause laissait "exploiter son permis' par d~s tiers, la Regie decida de le convoquer pour 
mettre un terme a cette situation. Ainsi que la decision le mentionne clairement, les requerants furent convoques a une 
audition visant a leur permettre de demontrer que leur demande de permis pouvait etre accueillie. Le mis en cause fut 
egalement convoque a une audition etant donne la violation de \'article 78 de la Loi interdisant rexploitation d'un permis par 
une autre personne que son detenteur. Jamais, dans le cadre de cette audition portent sur !'article 78 de la Loi, les 
requerants ne recurent un avis les informant que le Regie, par une "ordonnance corrective", pouvait contraindre le mis en 
cause a les congedier. Avant d'enjoindre un employeur de rompre tout lien d'emploi avec ses employes, ii para1t 
d'elementaire justice qu'un tribunal informe les personnes visees: 

- de \'objet precis de \'instance; 

- des droits susceptibles d'etre affectes par cette instance; 

- des consequences eventuelles de la decision qui Sera rendue. 

Or, les requerants se sont presentes devant la Regie, seuls, pour la convaincre de leur delivrer un permis. II leur etait 
difficile d'imaginer que non seulement cette demande leur serait refusee mais que leur droit au travail se verrait annihile par 
l'exercice de "mesures correctives" don! la rigueur para1t extreme. Choisissant la voie de la reforme la plus severe, la Regie 
devait etre particulierement vigilante dans la protection du droit des administres de faire valoir, en toute connaissance, Jes 
moyens qu'ils pouvaient opposer a ce redressement sans appel. D'ailleurs, on peut voir, a \'en-tete de la decision, que seul 
le mis en cause, a titre de detenteur, a ete convoque relativement aux articles 78 et 86 de la Loi. Les requerants n'ont ete 
appeles qu'en regard de leur demande de permis. Consequemment, ii en resulte que celui qui a laisse exploiter son permis 
par des tiers voit sa violation purifiee par le congectiement de ceux qui etaient, egalement, ses employes. Ceux-ci 
paraissent etre Jes objets desinteresses de sanctions extremes qui pourtant les concernent au premier chef. 

28 Lorsqu'il s'agit d'imposer les rigueurs de la loi et de compromettre la securite matenelle des personnes, un decideur 
doit, dans la plus parfaite transparence, faire connaitre aux interesses la voie qu'il entend suivre et la destination 
susceptible d'en marquer le terme. 

29 Le professeur Patrice Garant, dans son ouvrage DROIT ADMINISTRATIF, ecrit: 

Le droit elementaire que confere a l'administre la regle "audi alteram partem' est celui de connaltre non seulement 
qu'une decision sera prise, mais encore l'objet de cette decision et les raisons qui poussent le tribunal a la prendre 

et, le cas echeant, les griefs qu'on peut avoir contre lui. De nombreux arrets ne cessent de reaffirmer ce droitZ 

De fail, l'histoire jurisprudentielle jalonnant le droit administratif marque la consecration du "droit d'etre entendu" qui 
embrasse, dans sa protection, les activites reliees au processus d'adjudication. L'obligation pour le decideur de donner un 
avis suffisant aux personnes dont les droits sont susceptibles d'etre affectes est directement associee a la demarche 
decisionnelle. 

30 Sur la question de la communication de l'avis, les tribunaux ont decide, a maintes reprises, que le "droit d'etre entendu' 
comportait !'obligation de foumir a la personne interessee un avis suffisant lui permettant de mesurer l'ampleur et les 
consequences de !'intervention du decideur. 

31 Dans une affaire Teasdale et Al. c. C.C.P.A.O. monsieur le juge Dugas precise que \'article 61 de la Loi de la 
Commission de Contr6/e des Permis d'a/coo/ qui est devenu \'article 101 de la Loi sur /es Permis d'e/coo/, impose a la 
Commission de 'donner a l'interesse !'occasion de se faire entendre". II precise: 

On ne donne pas a un individu \'occasion de se faire entendre si on ne l'informe pas de ce sur quoi ii a interet de se 

faire entendre. Comment peut-il se preparer adequatement a !'audition, s'il ne satt pas ce qui \'attend.!! 

Dans l'arret C.C.P.A.Q. c. Muro, monsieur le juge Bernier interprete ainsi \'article 61 de la Loi de la Commission de Contr61e 
des Permis d'alcool: 

En l'espece, la disposition habilitante, le premier alinea de !'article 61 de la Loi precitee, requiert seulement qu'il soil 
donne a l'interesse "\'occasion de se faire entendre'. L'obligation de la Commission etait done d'informer Muro de son 
intention de revoquer ses permis en lui faisant conna1tre les causes qui pouvaient motiver cette decision et lui 

donner !'occasion, avant que la decision soil rendue, de presenter sa version des fails et ses pretentions.ll 

En l'espece, la Gour d'appel jugea l'avis suffisant et cassa la decision rendue par la Gour supeneure. Dans l'affaire Blindes 
Loomis Ltee c. Roy, monsieur le juge Yvon Jasmin avail a decider d'une requete pour delivrance d'un bref d'evocation et de 
mandamus a la suite du rejet d'une demande de transfer! et d'annulation d'un permis de territoire. La requerante alleguait, 
entre autres, que la Commission avail manque a son devoir d'agir et de juger de fayon juste et equitable en ne \'avisant pas 
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qu'elle procedait en meme temps et sans autre avis a !'audition de la demande de transfer! de permis ainsi qu'a celle 
concernant l'annulation de ce permis. Analysant ce motif, monsieur le juge Yvon Jasmin s'exprime ainsi: 

La Commission etait evidemment au courant de ses propres decisions anterieures. Elle aurait done dO avant de 
refuser le transfer! et d'annuler le permis, au mains aviser la requerante, avant au pendant les cinq jours d'audience, 
qu'elle considerait cette cause comme un cas special et qu'elle exigeait de la requerante une preuve d'interet public 
et de besoin et necessite des requerants de services et que, de plus, la Commission pourrait possiblement proceder, 

a la suite de la meme audition, a annuler le permis au cas de son refus de la transferer.10 

La cause Uy Van Tran c. Regie des perrnis d'alcool mettait en cause des locataires detenteurs de permis delivres par la 
Regie qui furent convoques a des auditions afin de determiner s'il y avail lieu de suspendre au de revoquer ces permis. En 
l'espece, les permis et le droit a leur renouvellement furent suspendus pour une duree de deux ans. De plus, la Regie 
decida, en conformite de !'article 86.2 de la Loi, qu'aucun permis ne pourrait etre delivre dans eel etablissement durant 
!cute la periode de suspension. Concluant a l'insuffisance de l'avis de convocation, monsieur le juge Durocher s'exprime 
ainsi: 

On doit d'ailleurs remarquer que l'avis de convocation ne mentionne pas !'article 86.2, bien qu'il precise par centre 
que c'est "aux fins de determiner s'il v a lieu de revoquer au suspendre votre au vos permis" que les detenteurs sent 
convoques, "conformement aux articles 75, 85, 86 et 101 de la lei". Dans un tel cas, !'absence de mention de cette 
sanction et son utilisation sans avis au proprietaire placent la Regie dans une situation pour le mains difficile a 
l'egard de ce dernier. La Regie, qui decide de faire enquete de sa propre initiative, a des pouvoirs et obligations 
assimilables a ceux d'une partie. D'une part, si elle envisage d'utiliser une sanction a sa disposition, elle a le devoir 
d'en aviser toute personne interessee, ce qui comprend !cute personne dent les droits sent susceptibles d'etre 
affectes par sa decision. Et, d'autre sanctions lorsque de telles personnes n'ont pas ete appelees et entendues, s'il y 
a lieu. Sinon, le fail de decreter une telle mesure peut constituer un ultra petita, exorbitant de ses pouvoirs dans les 

circonstances.11 ' 

Dans l'affaire Taveme Le Relais Inc. c. Regie des permis d'alcool du Quebec la requerante a introduit une requete en 
evocation allequant que l'avis de convocation qu'elle avail re9u etait insuffisant. En l'espece, la Regie avail rendu une 
decision suspendant pour une periode de six mois le permis de la requerante et ordonnant la mise sous scelle de ce permis 
ainsi que des boissons alcooliques se trouvant sur les lieux. De plus, la Regie avail ordonne, sans qu'il en soil fail mention 
dans l'avis de convocation, qu'aucun autre permis ne soil delivre a la requerante durant la periode de suspension. Etan! 
donne !'admission des procureurs de la Regie, monsieur le juge Delisle annula la conclusion de la decision attaquee qui 

ordonnait "qu'aucun autre permis ne soil admis a cet etablissement pour la duree de ladite suspension" .16 

32 Certains arrets de la Cour Supreme du Canada ant contribue a la consecration et a l'essor de la regle "audi alteram 

partem"11. II s'agissait, a chaque fois, de reconnaitre l'obligation d'equite incombant a l'administration publique don! la 

presence de plus en plus envahissante peut, parfois, conduire a l'arbitraire. Dans /'affaire Nicho/sonli, monsieur le juge 
Laskin decidait qu'un comite des services de police avail un devoir d'equite lorsqu'il decidait de congedier un policier en 
stage probatoire. Ainsi, la Cour Supreme juges que le policier aurait dO connaitre les raisons justifiant sa fin d'emploi afin 
d'avoir l'occasion de se defendre. 

33 Dans l'arret Kane, un professeur suspendu sans traitement contestait la procedure d'appel permettant au president de 
l'Universite d'etre entendu hors sa presence. Monsieur le juge Dickson ecrivait: 

2. En !ant qu'element constitutif de l'autonomie dent ii jouit, le tribunal doit respecter la justice naturelle qui, comme 
l'a dit le lord juge Harman Ridge v. Baldwin, a la p. 850, equivaut simplement (traduction) "a jouer franc jeu", Dans 
chaque cas, les exigences de la justice naturelle varient selon (traduction) "les circonstances de l'affaire, la nature de 
l'enquete, les regle qui regissent le tribunal, la question traitee, etc ..... . 

3. Une justice de haute qualite est exigee lorsque le droit d'une personne d'exercer sa profession au de garder son 

emploi est en jeu .. ." 1li 

(Notre soulignement) 

Dans /'affaire Knight, madame la juge L'Heureux-Dube decida qu'un conseil scolaire devait respecter les principes de 
l'equite procedurale lorsqu'il decidait du renvoi d'un directeur de l'enseignement. Traitant de l'effet de la decision sur 
l'employe, la juge ecrit: 

(iii) L'effet de la decision sur l'employe 
Ce point peut etre traits brievement. II n'y a droit a requite procedurale que si la decision est importance et a de 
graves repercussions sur l'interesse Plusieurs tribunaux ont reconnu qu'une decision privant une personne de son 
emploi contra son gre est une decision impoltante pouvant justifier /'imposition a l'organisme administratif qui la 

http://www.lareference.editionsyvonblais.com/maf/app/delivery? &status=true&size=S&... 2016-03-21 



La reference Page 7 sur 8 

prend de /'obligation d'agir equitablement. Par exemple, dans l'arret Nicholson precite, noire Cour a conclu: "Le 
titulaire d'une charge merite cette protection minimale, meme si son entree en fonction est tres recente' (a la p. 328, 
le juge en chef Laskin). De plus, dans l'arret Kane c. Conseil d'administration de l'Univer.site de la Colombie
Britannique, (1980) 1 R.C.S. 1105, noire Gour faisait remarquer: "Une justice de haute qualite est exigee lorsque le 
droit d'une personne d'exercer sa profession ou de garder son emploi est en jeu" (a la p. 1113, le juge Dickson, alors 
juge puine, au nom de la majorite). Vu cette reconnaissance non equivoque de /'importance du droit de garder son 
emploi et en !'absence de faits nous perrnettant de distinguer ces arrets de la presente affaire, point n'est besoin de 
nous attarder plus longtemps sur ce point. Je conclus que les repercussions de la decision prise par le Conseil sont 

compatibles avec !'existence d'une obligation d'agir equitablement.12. ' 

(Notre soulignement) 

II convient de souligner que ces trois demiers arrets concernent, specifiquement, des titulaires d'une charge publique. lls 
marquent !'importance que les tribunaux accordent. generalement, au droit de conserver un emploi. Cette sequence perrnet 
egalement de mesurer !'evolution jurisprudentielle des regles d'equlte procedurale don! !'application, desormais, ne 
commande plus necessairement que des droits soient affectes par une decision. Comme le souligne le professeur P. 
Lemieux, "ii suffit que des pretentions legitimes existent concernant par exemple les conditions de travail au de vie, ou 

encore la reputation de l'interesse"17. 

34 Dans le cas sous elude, la Regie, un organisme public, s'est immiscee dans la relation contractuelle liant un employeur 
et des salaries, oeuvrant dans le secteur prive, afin de l'aneantir. Ce! organisme public, don! la loi constitutive prevoit le 
respect de la regle "audi alteram partem' (article 110), ne pouvait prononcer une decision finale portant des consequences 
aussi impitoyables sans conformer, avec la plus grande rigueur, a son obligation Legale d'entendre les requerants. Nous ne 
discutons nullement, a ce stade, du fondement de la decision de la Regie qui, en regard d'une audition regulieremenl tenue, 
aurait peut-elre rendu la meme ordonnance. Le droit de la Regie d'ordonner a un detenteur de perrnis de congedier ses 
employes n'est pas en cause dans la presente affaire. En effet, son appreciation du critere legal de la "tranquillite publique" 
en regard des mesures prises par les requerants ou le mis en cause, dans la prevention de la,circulation des stupefiants ou 
des drogues, ne forme pas l'objet du present litige qui en est a un stade prealable, mais fondamental. 

35 Consequemment, le Tribunal estime que !'allegation 22 de la requete en revision s'avere bien fondee puisque la Regie 
n'a pas respecte la regle "audi alteram partem". Etant donne ce qui precede, le Tribunal ne se prononcera pas sur la 
conformite de la decision attaquee avec !'article 18.2 de la Charte des droits et libertes de la personne. 

En Consequence, Le Tribunal: 

36 ACCUEILLE la presente requl!te; 

37 ANNULE cette conclusion de la decision de la Regie des Permis d'alcools du Quebec, rendue le 30 septembre 1991: 

ORDONNE au detenteur, Maurice Groleau, de fournir a la Regie une attestation a l'effet que Monsieur Richard 
Corriveau et Monsieur Luc Bonneville n'exercent plus aucune fonction dans l'etablissement; 

CONDAMNE l'intimee aux depens. 

Me Pierre Paradis, Procureur des requerants. 
Me Michel Morel, Procureur de l'intimee. 
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